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à la Commission
Article 144 du règlement intérieur
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Objet:	La complicité de l’Union européenne dans les violations du protocole d’accord entre l’Italie et la Libye
Le protocole d’accord entre l’Italie et la Libye, signé en 2017 et dont la reconduction tacite est prévue le 2 novembre 2025, a permis des refoulements systématiques, des détentions arbitraires, des actes de torture, des violences sexuelles, du travail forcé et d’autres graves abus à l’encontre des migrants et des réfugiés en Libye.
Malgré les preuves abondantes fournies par les Nations unies et par de nombreuses ONG, y compris Refugees in Libya, montrant que les garde-côtes libyens formés par l’Union européenne et l’Italie ont commis de graves violations des droits de l’homme, la Commission continue de justifier cette coopération comme un moyen d’assurer le dialogue pour améliorer la situation[footnoteRef:2]1. [2: 1	https://www.hrw.org/news/2025/10/13/italy-end-border-control-pact-with-libya] 

De récents incidents renforcent les préoccupations: le 12 octobre 2025, 140 personnes ont débarqué à Pozzallo, en Italie, après avoir été attaquées par des miliciens libyens utilisant des navires fournis par l’Italie. Une personne a été grièvement blessée et deux autres personnes ont été sérieusement blessées[footnoteRef:3]2. [3: 2	https://mediterranearescue.org/it/news/dopo-gli-spari-libici-sbarcano-a-pozzallo-in-172-una-persona-in-fin-di-vita-e-due-altre-ferite-gravi] 

1.	Quelle est la position de la Commission en ce qui concerne le soutien continu apporté par l’Union aux autorités libyennes qui ont des obligations en vertu du droit international et du droit de l’Union, notamment des articles 18 et 19 de la charte des droits fondamentaux et du principe de non-refoulement?
2.	Quelles mesures compte-t-elle prendre pour s’assurer que les fonds de l’Union ou des États membres ne contribuent pas à de telles violations?
3.	Comment évalue-t-elle la poursuite de la mise en œuvre du protocole d’accord compte tenu de ses obligations au titre du droit de l’Union et du droit international, et estime-t-elle que des violations ont été commises?
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